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ÉDITORIAL

Mesdames, messieurs les maires,
Chers élus locaux,

Les Français ont besoin d’une justice plus proche de leur quotidien au cœur des terri-
toires, des villes, des villages et des quartiers, qui puisse répondre de manière concrète à 
leurs préoccupations. C’est pourquoi nous avons lancé en 2020 la « Justice de proximité » 
qui repose sur 5 piliers.

« Une ambition inédite »

Depuis mon arrivée, la justice de proximité a été l’une de mes priorités avec deux ambi-
tions majeures : lutter plus efficacement contre la petite délinquance du quotidien en 
y apportant une réponse pénale systématique et rapide ; et permettre un traitement 
plus efficace des procédures civiles qui représentent plus de 60 % des contentieux et qui 
touchent à la vie de tous les jours de nos concitoyens (affaires familiales, tutelles, litiges 
entre voisins…).

« Des moyens historiques »

La justice de proximité suppose tout d’abord des moyens supplémentaires. Si le Parle-
ment l’accepte, le budget du ministère de la Justice dépassera en 2024 pour la première 
fois de son histoire, la barre des 10 milliards d’euros. Il atteindra 11 milliards à l’horizon 
2027, soit une augmentation de 60 % en 10 ans. La part consacrée à la justice de proximité 
est de 222 millions en 2024.

« Une meilleure coordination des acteurs locaux »

Une meilleure justice de proximité, c’est en second lieu une politique volontaire qui ga-
rantit le règlement des petits litiges et l’accompagnement de nos concitoyens les plus fra-
giles. Dans cette perspective, je souhaite renforcer encore davantage la coordination de 
l’action judiciaire avec les maires, l’ensemble des élus et les associations au plus près des 
territoires. Je crois également beaucoup au renforcement de l’activité des juridictions de 
proximité, à l’organisation d’audiences foraines et au développement des permanences 
dans les lieux d’accès au droit pour les délégués du procureur ou encore les conciliateurs, 
par exemple.

« Une proximité partout sur le territoire »

Depuis 2020, 2 700 points justice ont été créés, des tribunaux ont été rouverts, et 2 300 
contractuels ont été recrutés dans les tribunaux judiciaires, afin de renforcer les relations 
entre les parquets et les élus ou encore d’assurer un traitement plus rapide du conten-
tieux de proximité. Et les résultats sont là : entre 2021 et 2023, les stocks de dossiers en 
attente dans les juridictions ont baissé de 30 % concernant le contentieux des affaires 
familiales par exemple.

« Une politique pénale ferme »

Enfin, je veux avoir un mot pour vous, les élus locaux qui, par votre engagement et le man-
dat que vous détenez, êtes les représentants de la démocratie locale. Vous occupez une 
place fondamentale dans le fonctionnement de nos institutions et, je tiens à le dire une 
nouvelle fois, toute atteinte à votre encontre, quelle qu’en soit la forme, constitue une 
atteinte au pacte républicain. C’est pourquoi l’ensemble de mes circulaires de politique 
pénale concernant les violences faites aux élus rappelle la nécessité d’une réponse pénale 
rapide, ferme et systématique.

La Justice se tiendra toujours à vos côtés !

Bon salon des maires à tous,

Éric Dupond-Moretti, 
garde des Sceaux, ministre de la Justice
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INFORMER, TRAITER, SANCTIONNER 
LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE S’ENGAGE 
CONTRE LES ATTEINTES AUX ÉLUS

 

Violences, menaces, incivilités, cybermalveillance… : le ministère de la Justice 
s’engage à vos côtés pour prévenir et lutter contre les atteintes dont vous 
pouvez être victimes en tant qu’élus. 

Dans le cadre de plusieurs circulaires à destination des parquets généraux et 
parquets et du plan national contre les violences aux élus présenté le 7 juillet 
2023, le traitement judiciaire des atteintes aux élus est renforcé. Des mesures 
articulées autour de 3 axes sont mises en place : informer, traiter, sanctionner.

1. UNE INFORMATION PERSONNALISÉE

Le Référent élus du parquet territorialement compétent pour votre commune 
est votre contact privilégié : il est susceptible de vous informer notamment sur 
les suites pénales données à votre plainte en cas de menaces ou de violences. 

Chaque référent est doté d’une adresse dédiée aux échanges d’informations 
entre le parquet et les élus sur laquelle vous pouvez le contacter directement.

2. UN TRAITEMENT PRIORISÉ 

La lutte contre les violences aux élus est une priorité pour les parquets. Ces der-
niers sont donc chargés de mettre en œuvre une réponse pénale systématique 
et rapide.

3. UNE RÉPONSE PÉNALE FERME

Une réponse pénale forte permet de signifier que les actes à l’encontre des élus 
ne restent pas sans conséquence. Si l’enquête permet de caractériser les faits et 
d’identifier leur auteur, différentes mesures pourront être mises en œuvre : pré-
sentation immédiate devant un magistrat, mesures de sûreté (notamment l’in-
terdiction de contact avec la victime ou l’interdiction de paraître dans le ressort 
de la commune).

98 %
c’est le taux de 

réponse pénale pour 
les infractions visant 

les élus* (89% tous 
contentieux confondus)

LE MAIRE, PARTENAIRE DE LA JUSTICE 
POUR LA SÉCURITÉ DES TERRITOIRES

En tant que maire ou adjoint, vous êtes officier de police judiciaire. Pour l’exercice de ces préroga-
tives, vous pouvez bénéficier d’un accompagnement spécifique : présentation par le procureur de la 
République de vos attributions, mise à disposition de trames établies par le ministère de la Justice en 
matière de transaction municipale ou de rappel à l’ordre.

Au travers de votre Référent élus, vous disposez d’un lien direct avec les services du Parquet.

*infractions de menaces, actes d’intimidation ou divulgation d’informations personnelles au préjudice d’un élu.

© Crédit photo : D. Marchal/DICOM/MJ
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LES POUVOIRS DES MAIRES

1. OFFICIER D’ÉTAT CIVIL

L’article L.2122-32 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose « que le maire et 
les adjoints sont officiers d’état civil ».

Dans le cadre de cette mission, le maire agit au nom de l’État sous le contrôle du procureur de la 
République (article 34-1 du code civil).

À l’exception de la célébration des mariages et de la signature des actes de mariage (article 75 du 
code civil), ces fonctions peuvent être déléguées, en tout ou partie, à un ou plusieurs fonction-
naires titulaires de la commune (article R.2122-10 du CGCT).

Enfin, le maire peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de ses fonctions 
d’officier d’état civil à des membres du conseil municipal (article L.2122-18 du CGCT).

2. OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE

Conformément à l’article 16 du code de procédure pénale (CPP), le maire et ses adjoints ont la 
qualité d’officiers de police judiciaire. Cette qualité n’est pas subordonnée à une habilitation in-
dividuelle ni au port de quelque signe distinctif ou d’une carte professionnelle obligatoire.

L’exercice effectif de ces prérogatives doit respecter les conditions générales prévues par le code 
de procédure pénale, et notamment s’exercer sous la direction du procureur de la République, 
conformément à l’article 12 du CPP, ainsi que dans les limites territoriales où les maires et leurs 
adjoints exercent leurs fonctions.

Dans le cadre de l’exercice de leurs prérogatives, en lien avec le procureur de la République ter-
ritorialement compétent, les maires peuvent notamment réaliser des rappels à l’ordre (non-res-
pect des arrêtés de police du maire, faits de nature contraventionnelle pouvant être constatés 
par la police municipale), ou encore des transactions municipales pouvant notamment consister 
en l’exécution d’un travail non rémunéré (faits contraventionnels ayant causé un préjudice à la 
commune et ne nécessitant pas d’acte d’enquête). Les maires peuvent également présider le 
conseil des droits et devoirs des familles, afin notamment d’entendre une famille, l’informer de 
ses droits et devoirs envers l’enfant, de lui adresser des recommandations ou d’examiner avec la 
famille les mesures d’aide à l’exercice de la fonction parentale pouvant lui être proposées.

Si les maires disposent de l’ensemble des pouvoirs que la loi reconnaît aux officiers de police judi-
ciaire, ils ne disposent pas de prérogatives de direction de la police judiciaire ni de l’opportunité 
des poursuites, pouvoirs conférés au seul procureur de la République, en vertu des articles 12 et 
40 alinéa 1er du CPP.

À ce titre, le maire ne peut notamment pas classer sans suite les infractions qu’il aurait été amené 
à constater. De surcroît, les maires comme leurs adjoints qui acquièrent la connaissance d’une 
infraction qu’ils ne sont pas habilités à relever doivent en informer le procureur de la République 
territorialement compétent, seul à même d’apprécier la suite à donner (article 40 du CPP).
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LE RAPPEL À L’ORDRE

1. LES CONDITIONS DE RECOURS AU RAPPEL À L’ORDRE

Le rappel à l’ordre peut être réalisé par le maire ou son représentant désigné dans les conditions 
prévues à l’article L.2122-18 du code général des collectivités territoriales lorsque des faits sont 
susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la salubrité publiques 
(article L.132-7 du code de la sécurité intérieure). 

Il permet au maire ou à son représentant d’apporter une réponse institutionnelle, simple et ra-
pide à des administrés qui ne respectent pas l’ordre et la tranquillité publics.

À titre indicatif, il peut être envisagé de recourir à la procédure de rappel à l’ordre s’agissant : 

•  de conflits de voisinage ;

•  d’absentéisme scolaire ;

•  de certaines atteintes légères à la propriété publique ;

•  d’incivilités commises par des mineurs.

Le recours au rappel à l’ordre est exclu :

•  s’agissant de faits susceptibles d’être qualifiés de crimes ou délits ; 

•  lorsqu’une plainte a été déposée dans un commissariat de police ou une brigade territoriale 
de gendarmerie, ou lorsqu’une enquête judiciaire est en cours.

2. MISE EN ŒUVRE DU RAPPEL À L’ORDRE

Le rappel à l’ordre est réalisé par le maire ou son représentant désigné dans les conditions pré-
vues à l’article L.2122-18 du code général des collectivités territoriales qui procède verbalement 
à l’endroit de leur auteur au rappel des dispositions qui s’imposent à celui-ci pour se conformer 
à l’ordre et à la tranquillité publics, le cas échéant en le convoquant en mairie (article L.132-7 du 
code de la sécurité intérieure).

Le rappel à l’ordre d’un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence de ses parents, de 
ses représentants légaux ou, à défaut, d’une personne exerçant une responsabilité éducative à 
l’égard de ce mineur. 

Un protocole peut utilement être conclu par les maires et le procureur de la République territo-
rialement compétent sur les modalités de recours à la procédure de rappel à l’ordre comme c’est 
déjà le cas dans de nombreux ressorts*. Des trames permettant sa mise en œuvre sont accessibles 
aux procureurs de la République sur le Wikipénal de la direction des affaires criminelles et des 
grâces et peuvent être sollicitées auprès du référent élu du parquet territorialement compétent.  

* Voir par exemple le protocole conclu entre le procureur de Lille et plusieurs maires de son ressort
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LA TRANSACTION MUNICIPALE

1. LES CONDITIONS DE RECOURS À LA TRANSACTION MUNICIPALE 

La transaction municipale, prévue par les articles 44-1 et suivants du code de procédure pénale, 
peut être proposée par le maire sous les conditions cumulatives suivantes : 

•  pour les contraventions que les agents de la police municipale sont habilités à constater par 
procès-verbal ; 

•  commises au préjudice de la commune au titre de l’un de ses biens ; 

•  par un auteur majeur ;

•  tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement.

La transaction municipale s’applique ainsi à des faits ne nécessitant pas d’acte d’enquête, tels que 
notamment :

•  des destructions, dégradations et détériorations légères commises contre des biens apparte-
nant à la commune ; 

•  un abandon d’ordures, déchets, matériaux et autres objets dès lors que la ville prend en charge 
le nettoyage et l’enlèvement et que les faits ont été commis sur le domaine communal.

Le procureur de la République peut, après avis du maire, demander à l’auteur des faits de ré-
pondre à une convocation du maire en vue de conclure une transaction municipale (article 41-1 
11° du code de procédure pénale).

2. LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSACTION MUNICIPALE

La transaction municipale peut consister :

• en la réparation du préjudice. Lorsque la proposition du maire est acceptée par le contrevenant, 
la transaction doit être homologuée par le procureur de la République ; 

• en l’exécution, au profit de la commune, d’un travail non rémunéré pendant une durée maxi-
male de trente heures. Elle doit alors être homologuée, selon la nature de la contravention, par 
le juge compétent du tribunal de police.

Un protocole peut utilement être conclu entre les maires et le procureur de la République ter-
ritorialement compétent sur les modalités de recours à la procédure de transaction municipale 
comme c’est déjà le cas dans de nombreux ressorts*. Des trames permettant sa mise en œuvre 
sont accessibles aux procureurs de la République sur le Wikipénal de la direction des affaires 
criminelles et des grâces et peuvent être sollicitées auprès du référent élu du parquet territoria-
lement compétent.  

L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a exécuté dans le délai imparti les 
obligations résultant pour lui de l’acceptation de la transaction.

  

  

* Voir par exemple le protocole conclu entre le procureur d’Amiens et plusieurs maires de son ressort 
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LE CONSEIL POUR LES DROITS 
ET DEVOIRS DES FAMILLES

L’article L.141-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) prévoit que le conseil municipal 
peut créer un conseil pour les droits et devoirs des familles*, présidé par le maire ou son repré-
sentant**.

Le président du conseil pour les droits et devoirs des familles le réunit afin :

• d’entendre une famille, de l’informer de ses droits et devoirs envers l’enfant et de lui adresser 
des recommandations destinées à prévenir des comportements susceptibles de mettre l’enfant 
en danger ou de causer des troubles pour autrui ;

• d’examiner avec la famille les mesures d’aide à l’exercice de la fonction parentale susceptibles 
de lui être proposées et l’opportunité d’informer les professionnels de l’action sociale et les tiers 
intéressés des recommandations qui lui sont faites et, le cas échéant, des engagements qu’elle a 
pris dans le cadre d’un contrat de responsabilité parentale.

Le conseil pour les droits et devoirs des familles est informé des mesures d’assistance éducative 
ordonnées dans les conditions fixées à l’article 375 du code civil.

Il est consulté par le maire lorsque celui-ci envisage de proposer un accompagnement parental 
(suivi individualisé au travers d’actions de conseil et de soutien à la fonction éducative)***.

Le conseil pour les droits et devoirs des familles peut, sans préjudice des dispositions prévues à 
l’article 375-9-1 du code civil, lorsque le suivi social ou les informations portées à sa connaissance 
font apparaître que la situation d’une famille ou d’un foyer est de nature à compromettre l’édu-
cation des enfants, la stabilité familiale et qu’elle a des conséquences pour la tranquillité ou la 
sécurité publiques, proposer au maire de saisir le président du conseil départemental en vue de 
la mise en œuvre d’une mesure d’accompagnement en économie sociale et familiale.

  

  

* Voir par exemple la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 7 avril 2022
**  Il peut comprendre des représentants de l’Etat dont la liste est fixée par décret, des représentants des collectivités territoriales et des personnes 

œuvrant dans les domaines de l’action sociale, sanitaire et éducative, de l’insertion et de la prévention de la délinquance.
*** Article L. 141-2 du CASF
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COMEDEC 
SIMPLIFIER LES ÉCHANGES DE DONNÉES 
DE L’ÉTAT CIVIL

COMEDEC (COMmunication Électronique des Données de l’État Civil) est une 
plateforme sécurisée d’échanges de données de l’état civil entre professionnels. 
Géré par le ministère de la Justice et l’Agence nationale des titres sécurisés 
(ANTS), ce dispositif a vocation à simplifier les démarches administratives des 
usagers et à lutter contre la fraude documentaire.

UN DISPOSITIF QUI SIMPLIFIE LA GESTION DES DONNÉES

ET SÉCURISE LES ÉCHANGES

COMEDEC permet l’échange de données de l’état civil de la population française 
entre les demandeurs (préfectures, notaires, communes) et les détenteurs de ces 
données : les communes qui tiennent les registres de l’état civil et le service cen-
tral de l’état civil du ministère des Affaires Étrangères (SCEC) qui gère l’état civil 
des français nés à l’étranger.

La dématérialisation des échanges permet de simplifier les démarches adminis-
tratives des usagers en leur évitant d’avoir à produire leur acte d’état civil et de 
lutter contre la fraude documentaire.

Pour les communes, COMEDEC permet de :

•  réduire le traitement multi-canal des demandes : guichet, courrier papier, mail, 
formulaire en ligne ;

•  simplifier le travail des agents et optimiser le suivi des demandes.

Le dispositif va être amené à se développer grâce à l’essor des demandes et des 
réponses entre services d’état civil (flux inter mairie), et évoluera prochainement 
par l’intégration à la plateforme des échanges d’avis de mentions.

EST-CE OBLIGATOIRE POUR MA COMMUNE ?

Le dispositif COMEDEC est devenu obligatoire le 1er novembre 2018 
pour les communes sur le territoire desquelles est située ou a été 
établie une maternité (loi du 18 novembre 2016 de modernisation 
de la justice du XXIe siècle).

Si votre commune n’a jamais eu de maternité sur son sol, le dispositif 
n’est pas obligatoire et ne deviendra pas obligatoire dans le futur.

EST-CE INTÉRESSANT POUR MA COMMUNE ?

Les communes non soumises à l’obligation légale de raccordement 
doivent évaluer leur intérêt à intégrer le dispositif en fonction :

·  de l’usage prévisionnel de l’outil : la volumétrie de demandes d’actes 
doit être suffisante ;

·  des contraintes de gestion de l’outil : cartes sécurisées, programme 
de gestion de cartes, annuaire.

1806
communes 

actuellement 
raccordées au 

dispositif

32 433 420
habitants couverts

12 876 573 
demandes 

d’actes émises 
sur la plateforme 

en 2022

Avant de débuter le processus 
de raccordement, le ministère de la 
Justice et l’ANTS peuvent vous assister 
dans l’analyse du rapport 
coût/avantage.

Pour tout renseignement, nous vous 
invitons à nous contacter aux adresses 
suivantes :

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
comedec@justice.gouv.fr

ANTS
projet-comedec-ants@interieur.gouv.fr

mailto:comedec@justice.gouv.fr
mailto:projet-comedec-ants@interieur.gouv.fr
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FAVORISER L’ACCÈS AU DROIT 
ET À LA JUSTICE  
AU CŒUR DES TERRITOIRES

L’accès au droit au droit et à la justice, c’est permettre à chaque citoyen de 
pouvoir connaître et faire valoir ses droits et obligations et de bénéficier d’une 
aide juridique de qualité pour ses démarches. C’est un principe fondamental 
de citoyenneté et une des conditions essentielles de la cohésion sociale. 
Les élus ont un rôle clé dans la définition des besoins et l’implantation des 
dispositifs d’accès au droit au niveau local.

DÉVELOPPER UN MAILLAGE TERRITORIAL

ADAPTÉ AUX BESOINS LOCAUX

Les conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD) et les conseils de l’ac-
cès au droit (CAD) en outre-mer (Saint-Martin et Saint-Barthélémy, Saint-Pierre et 
Miquelon, Polynésie Française, Nouvelle-Calédonie) pilotent la politique d’accès 
au droit au niveau local. 

Ils identifient les besoins, définissent la politique locale, coordonnent et gèrent 
des lieux d’accueil et d’information du public : les point-justice.

Pour développer un maillage territorial adapté aux besoins locaux, la mobilisa-
tion des élus et des cadres territoriaux est essentielle.

Les actions mises en place doivent notamment être cohérentes avec :

•  les politiques publiques (politique de la ville, politique de la cohésion sociale…) ;

•  les schémas départementaux (accessibilité des services publics, schéma géron-
tologique, services sociaux aux familles…) portés par les collectivités et les ser-
vices de l’État.

COMMENT AGIR DANS VOTRE TERRITOIRE ?

En tant qu’élu, votre expertise du terrain est indispensable dans la mise en œuvre 
de la politique d’accès au droit.

•  En partenariat avec votre CDAD, vous participez à définir les besoins de votre 
territoire en termes de publics spécifiques, proximité, mobilité…

•  Vous avez des locaux libres ? Vous pouvez les mettre à disposition pour implan-
ter de nouveaux point-justice.

•  Vous faites le lien avec les associations et professionnels du droit de votre cir-
conscription.

•  Vous contribuez à développer des activités ou mettre en place des perma-
nences dans les maisons de justice et du droit.

101
Conseils 

départementaux 
d’accès au droit

4
Conseils de l’accès 

au droit

2 685
point-justice 

sur tout le territoire

dont

149
Maisons de justice 

et du droit

POINT-JUSTICE, LES STRUCTURES DE PROXIMITÉ 
POUR L’ACCUEIL DU PUBLIC

À ce jour, 2 685 point-justice sont implantés partout sur le territoire. Leur 
mission : fournir gratuitement aide et informations aux personnes qui 
font face à des difficultés juridiques ou administratives. 
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DÉVELOPPER LA CONCILIATION DE JUSTICE 
AU NIVEAU LOCAL

La conciliation permet de trouver une solution amiable à un litige grâce 
à l’intervention d’un tiers, le conciliateur de justice. Ce mode de résolution 
des conflits s’inscrit au cœur de la vie des territoires dans la mesure où 
les permanences de conciliation se déroulent en majorité dans les mairies. 
Une dynamique positive qu’il s’agit encore de renforcer.

UN GAIN POUR LES CITOYENS ET POUR LA COLLECTIVITÉ

Le conciliateur est un auxiliaire de justice bénévole et assermenté qui intervient 
pour résoudre un litige entre plusieurs personnes. Il peut intervenir en dehors du 
cadre judiciaire ou pendant un procès, soit à la demande d’une ou des parties, 
soit désigné par le juge.

La conciliation est gratuite et permet de régler de nombreux conflits civils du 
quotidien : impayés, problèmes de voisinage, différends entre locataires et pro-
priétaires, litiges de consommation, malfaçons de travaux, etc. 

Elle repose sur la bonne volonté des parties à trouver un accord. Le conciliateur 
les écoute afin de prendre en considération les différents points de vue et trou-
ver une solution adaptée à la situation. En cas d’accord, même partiel, un constat 
peut être établi et signé par les parties et le conciliateur. En cas d’échec, les par-
ties peuvent saisir le juge ou poursuivre la procédure en cours.

Les résultats sont généralement plus rapides et satisfaisants pour les parties. 
Ce mode de résolution amiable permet ainsi d’économiser du temps et des res-
sources pour la collectivité et les citoyens. 

METTRE À DISPOSITION DES LOCAUX

POUR DÉVELOPPER LES PERMANENCES DE CONCILIATION

Au plus proche des citoyens, les mairies offrent des espaces d’information, de 
contact et d’échanges. Elles sont donc un lieu d’exercice privilégié pour les per-
manences de conciliation.

Pour pérenniser et développer la tenue de permanences dans votre localité, vous 
pouvez agir en mettant gratuitement des locaux municipaux à disposition des 
conciliateurs de justice. Ces locaux doivent leur permettre d’exercer leurs mis-
sions et notamment être équipés de matériels informatiques et de reprographie 
(ordinateur, imprimante, connexion internet, etc.).

Pour organiser les permanences, vous pouvez prendre contact avec le magistrat 
coordonnateur de la protection et de la conciliation de justice désigné auprès du 
tribunal judiciaire dont dépend votre commune.

58 %
des conciliations se 

sont tenues dans 
une mairie en 2022, 

devant les juridictions 
(30%) et les maisons 

de justice et du 
droit (20%)

46 %
de taux de réussite 

toutes affaires 
terminées confondues

ANCIENS ÉLUS, 
VOUS POUVEZ VOUS AUSSI DEVENIR CONCILIATEUR DE JUSTICE !

Vous avez exercé un mandat d’élu local ? Vous souhaitez conti-
nuer à vous engager au service de vos concitoyens ?

En devenant conciliateur de justice, vous placez votre expertise 
des politiques publiques, votre connaissance du territoire et votre 
qualité d’écoute au service du règlement amiable des différends.

Pour candidater, 
rendez-vous sur :

LaJusticeRecrute.fr
conciliateurs.fr

http://LaJusticeRecrute.fr
http://conciliateurs.fr
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LA JUSTICE RECRUTE 
CRÉATION DE 10 000 EMPLOIS 
À L’HORIZON 2027

Depuis 2017, l’augmentation continue du budget de la justice sert un objectif 
principal : réduire les délais de traitement des dossiers et construire une justice 
plus rapide et plus proche des citoyens.

Pour cela, un important plan de recrutement a été mis en œuvre avec 
notamment 2 000 personnels déjà recrutés dans les juridictions depuis 2021 
dans le cadre du plan pour la justice de proximité.

DES MOYENS MASSIFS

POUR RENFORCER LES EFFECTIFS DE LA JUSTICE

Cette politique va encore se renforcer, portée par une enveloppe budgétaire 
sans précédent de 9,6 milliards d’euros en 2023 et qui, au terme de la nouvelle 
loi d’orientation et de programmation du ministère, atteindra près de 11 milliards 
d’euros en 2027. Soit en cumulé près de 7,5 milliards d’euros supplémentaires 
entre 2022 et 2027 au bénéfice du service public de la justice.

Des moyens inédits qui vont permettre le recrutement de 10 000 effectifs sup-
plémentaires d’ici 2027 parmi lesquels au moins 1 500 postes de magistrats, 
1 800 postes de greffiers ainsi que 1 100 postes d’attachés de justice sur la période 
2023 - 2025. Ces renforts seront répartis sur tout le territoire en fonction de l’ac-
tivité des cours d’appel mais aussi des réalités démographique, économique et 
sociale de chaque territoire.

7,5 Mds d’€
entre 2023 et 2027

1 500
postes 

de magistrats

1 800
postes 

de greffiers

1 100
postes 

d’attachés de justice

© Crédit photo : DICOM/MJ
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PRÉVISION DE RÉPARTITION 
DES EFFECTIFS SUPPLÉMENTAIRES 

DE MAGISTRATS D’ICI 2027
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PRÉVISION DE RÉPARTITION 
DES EFFECTIFS SUPPLÉMENTAIRES 

DE GREFFIERS D’ICI 2027
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PRÉVISION DE RÉPARTITION 
DES EFFECTIFS SUPPLÉMENTAIRES D’ATTACHÉS 

DE JUSTICE SUR LA PÉRIODE 2023 - 2027
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BÂTIMENTS DE JUSTICE 
6 MILLIONS DE M² SUR TOUT LE TERRITOIRE

Dans le cadre de la loi d’orientation et de programmation du ministère 
de la Justice qui prévoit un budget de 11 milliards d’euros en 2027, près 
de 15 % des crédits seront alloués à l’investissement immobilier. 
Un budget exceptionnel qui permettra des investissements lourds 
et qui fait du programme immobilier du ministère un des plus importants 
de l’État avec 6 millions de m² au sol. 

Palais de Justice de Caen © Crédit photo : Kamel Khalfi

DES PROJETS IMMOBILIERS AU SERVICE DES JUSTICIABLES ET DES AGENTS

Les projets immobiliers, en livraison et à venir, doivent d’abord permettre d’amé-
liorer le fonctionnement de la justice.

ACCUEILLIR
la hausse d’effectifs 

résultant des créations 
d’emplois prévues

AMÉLIORER
les conditions de travail 

des agents et mieux accueillir 
les justiciables

ATTEINDRE
l’objectif fixé de 15 000 places 

supplémentaires dans 
les structures pénitentiaires

La programmation immobilière 
doit également répondre aux 
enjeux environnementaux. 
Qu’il s’agisse de projets de 
construction ou de rénovation, 
les cahiers des charges intègrent 
systématiquement des exigences 
élevées de performance 
énergétique.

Plus d’1 
milliard d’€

alloué annuellement 
à l’investissement 

immobilier 
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InSERRE Arras © Crédit photo : A26 ARCHITECTURES

PLAN 15 000 PLACES 
LE PROGRAMME IMMOBILIER PÉNITENTIAIRE

Ce programme, qui prévoit la création nette de 15 000 
places de prison supplémentaires sur une période de 
10 ans, est le plus important de ces trente dernières an-
nées. Ce sont au total 18 000 places qui seront construites, 
permettant ainsi de fermer certains établissements qui ne 
sont plus adaptés. C’est donc un effort de construction 
de 1 500 places nettes par an, contre 1 000 en moyenne 
annuelle entre 1988 et 2016.

L’objectif est de résorber la surpopulation en maisons 
d’arrêt, améliorer les conditions de travail des personnels 
pénitentiaires et favoriser la réinsertion des personnes in-
carcérées.
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ACCUEILLIR UN CENTRE 
ÉDUCATIF FERMÉ 
LA JUSTICE DES MINEURS AU CŒUR 
DES TERRITOIRES

Les centres éducatifs fermés (CEF) sont une alternative à l’incarcération 
pour les mineurs de 13 à 18 ans les plus ancrés dans la délinquance et aux 
profils les plus complexes. Depuis 2021, leur déploiement s’est accéléré avec 
l’ouverture de 3 établissements et le projet d’implantation de 19 nouveaux 
établissements sur le territoire.

Pour chaque projet, la concertation et la mobilisation de toutes les parties 
prenantes – ministère de la Justice, élus locaux, préfecture, responsable 
régional de la politique immobilière de l’État – permettent une gestion 
plus efficace du processus.

UNE IMPLANTATION CONCERTÉE 

Le déploiement de nouveaux établissements est basé sur l’identification des 
besoins par les acteurs de terrain en concertation avec les partenaires locaux, 
les élus et les associations afin de répondre le plus précisément possible aux at-
tentes des territoires et des juridictions.

L’implantation d’un CEF est décidée en fonction de l’accessibilité en transports, 
de la proximité avec des bassins d’emploi et de formation et, bien entendu, de 
leur intégration dans leur environnement immédiat. 

Chaque projet d’implantation est présenté et fait l’objet d’échanges, en concerta-
tion avec les services de l’État, le maire de la commune concernée et les riverains.

DES RETOMBÉES POSITIVES

POUR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ET L’EMPLOI LOCAL

Les jeunes placés en CEF sont encadrés par une équipe pluridisciplinaire : éduca-
teurs, enseignants de l’éducation nationale, psychologues, infirmiers, professeurs 
techniques… Chaque nouveau CEF génère donc l’équivalent de 26,5 emplois à 
temps plein dont plus de la moitié en personnel éducatif. 

De plus, les établissements s’appuient dans leur fonctionnement quotidien sur 
les acteurs économiques locaux implantés au cœur des bassins de vie et d’em-
ploi. L’objectif est de faciliter l’installation des professionnels et de développer 
les partenariats au bénéfice des mineurs (santé, insertion, culture...). Cela permet 
aussi de créer une dynamique locale autour de l’insertion. En effet, de nombreux 
intervenants extérieurs agissent au sein des CEF : animateurs sportifs, associa-
tions spécialisées dans la réinsertion scolaire et professionnelle, professionnels 
de santé, partenaires institutionnels (policiers, pompiers…). Ils y mènent des ac-
tions ciblées comme des ateliers de prévention, des activités socio-culturelles, 
des cours de secourisme...

22
nouveaux CEF 

implantés ou en cours 
d’implantation

530
c’est le nombre total 

d’emplois créés 
à terme dont 159 

dans le secteur public

© Crédit photo : Vincent Gerbet
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DÉVELOPPER LE TRAVAIL PÉNITENTIAIRE 
ET LE TRAVAIL D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
POUR FAVORISER L’INSERTION 
PROFESSIONNELLE ET PRÉVENIR 
LA RÉCIDIVE

Au sein du ministère de la Justice, l’Atigip (Agence du travail d’intérêt général 
et de l’insertion professionnelle) organise et développe la formation et l’emploi 
en détention ainsi que la réinsertion par le travail. L’Atigip développe aussi le 
travail d’intérêt général (TIG), peine alternative à l’incarcération.

LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET LE TRAVAIL EN DÉTENTION :

UN BÉNÉFICE POUR LES DÉTENUS ET POUR LA SOCIÉTÉ

Le travail et la formation professionnelle permettent aux personnes incarcérées 
d’acquérir des compétences et des savoir-être qu’ils peuvent valoriser sur le mar-
ché du travail à leur sortie de détention. Une personne détenue qui travaille en 
prison a de meilleures chances de se réinsérer à l’issue de l’exécution de sa peine. 
Favoriser l’insertion professionnelle est donc bénéfique à la collectivité puisque 
cela permet de réduire les risques de récidive.

Le travail pénitentiaire représente également un intérêt majeur pour la personne 
détenue qui dispose d’un revenu minimum et de perspectives. Ses revenus 
peuvent aussi lui permettre d’indemniser la ou les victimes.

Le travail pénitentiaire présente enfin de nombreux avantages pour les entre-
prises. Au-delà d’un cadre économiquement favorable grâce à des coûts maitri-
sés, les entreprises réalisent ainsi une production éthique et responsable avec 
une proximité, réduisant ainsi leur impact environnemental. En effet, 143 des 
188 établissements pénitentiaires offrent des surfaces de production (plus de 
210 000 m2 hors stockage) sur l’ensemble du territoire national.

Développer le travail pénitentiaire constitue l’une des priorités du plan d’action 
pour la Justice. L’objectif est que 50 % au moins des personnes détenues puissent 
exercer une activité professionnelle rémunérée. C’est pourquoi le ministère de la 
Justice a engagé une série d’actions pour redynamiser le travail pénitentiaire. Il a 
notamment signé une convention avec Régions de France pour que les exécutifs 
régionaux favorisent la formation professionnelle en détention.

TRAVAIL D’INTÉRÊT GÉNÉRAL :

ADAPTER L’OFFRE AUX BESOINS DU TERRITOIRE

Augmenter et diversifier les missions des personnes condamnées à une peine de travail d’intérêt général 
(TIG) permet non seulement de rendre le temps de la peine utile pour la société, mais aussi de faciliter 
l’insertion ou la réinsertion professionnelle de ces personnes.

Depuis 2019, l’objectif est d’élargir les possibilités de TIG lorsque la nature des faits et la personnalité des 
condamnés le permettent : la loi porte désormais le nombre maximum d’heures de TIG à 400 heures 
pour les délits et la procédure d’habilitation a été simplifiée.

Par ailleurs, l’Atigip adapte l’offre aux besoins locaux grâce à un maillage territorial. 72 référents territo-
riaux du travail d’intérêt général (RT TIG) ont pour mission, à l’échelle d’un ou deux départements, de 
mobiliser les acteurs sur le prononcé et le sens de la peine de TIG. Pour ce faire, ils font le lien avec les 
services pénitentiaires, assurent l’interface avec la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) pour les mi-
neurs et travaillent avec les juridictions et les communes. Pour construire des parcours de TIG adaptés, 
ils accompagnent les organismes d’accueil et forment les tuteurs de TIG.

La collaboration avec les élus locaux est donc essentielle pour développer et diversifier l’offre de postes 
de TIG. En 2022, plus de 22 000 mesures de TIG ont été exécutées et 38 500 places ont été disponibles, 
soit une augmentation de 111 % depuis 2019. 

Afin d’adapter l’offre aux besoins des territoires, l’Atigip garantit le déploiement de TIG 360° et la meil-
leure expérience utilisateur en coopérant étroitement avec les maires.

7 %
de la population 

carcérale était inscrite 
en formation en 2022, 
soit 10 068 personnes

30 %
des personnes 

incarcérées travaillent 
en 2022

67 %
des offres de TIG 
proviennent des 

collectivités 
territoriales



Suivez les actualités 
du ministère de la Justice sur

justice.gouv.fr

http://justice.gouv.fr
https://www.instagram.com/justice_gouv/?hl=fr
https://twitter.com/justice_gouv
https://www.linkedin.com/company/minist-re-de-la-justice?originalSubdomain=fr
https://www.facebook.com/JusticeGouv/




©
 M

in
is

tè
re

 d
e 

la
 Ju

st
ic

e/
SG

/D
IC

O
M

/I
m

p
re

ss
io

n
 C

IN
 2

02
3


	Éditorial
	Sommaire
	Informer, traiter, sanctionner le ministère de la justice s’engage contre les atteintes aux élus
	Les pouvoirs des maires
	1. Officier d’état civil
	2. Officier de police judiciaire
	Le rappel à l’ordre
	La transaction municipale
	Le conseil pour les droits et devoirs des familles

	COMEDEC simplifier les échanges de données de l’état civil
	Favoriser l’accès au droit et à la justice au cœur des territoires
	Développer la conciliation de justice au niveau local
	La justice recrute création de 10 000 emplois à l’horizon 2027
	Des moyens massifs pour renforcer les effectifs de la justice
	Prévision de répartition des effectifs supplémentaires de magistrats d’ici 2027
	Prévision de répartition des effectifs supplémentaires de greffiers d’ici 2027
	Prévision de répartition des effectifs supplémentaires d’attachés de justice sur la période 2023 - 2027

	Bâtiments de justice 6 millions de m² sur tout le territoire
	Accueillir un centre éducatif fermé la justice des mineurs au cœur des territoires
	Développer le travail pénitentiaire et le travail d’intérêt général pour favoriser l’insertion professionnelle et prévenir la récidive
	Contacts



